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Éditorial

Voici plusieurs années que la question des migrations en Europe est devenue un thème majeur des débats politiques et sociaux au sein de l’Union. L’émotion, les réactions passionnelles dans un sens ou dans un autre l’emportent sur les analyses rationnelles. Le phénomène est d’un côté beaucoup grossi en fonction de situations individuelles ou de mouvements collectifs mais peu durables, de l’autre dominé par des images choquantes ou des déclarations à courte portée. Il est donc important, et c’est l’objet du présent dossier, de prendre un peu de distance pour analyser les composantes des migrations, de leur origine, de leur déroulement, de leur accueil, de leurs conséquences pour les pays européens. Certains d’entre eux, encore récemment puissances coloniales, sont confrontés depuis longtemps à l’arrivée de personnes en provenance de leurs anciens territoires, alors que pour d’autres l’immigration, surtout celle du Sud, est plus inusitée et moins familière.

Les solutions des difficultés de tous ordres qui en résultent, politiques, économiques, sociales, culturelles, ne sont pas en vue. On a longtemps géré les flux sans chercher de règlement de fond, comme souvent dans les pays démocratiques soumis au rythme électoral du court terme. Des formations politiques instrumentalisent le phénomène pour servir leurs intérêts, d’autres le minimisent, voire dénoncent les réactions hostiles au nom des valeurs de l’Union, droits de l’homme, liberté de circulation, caractère sacré de l’asile… Être devenu un élément de clivage majeur entre partis, avoir contribué à radicaliser les oppositions ne concourt certes pas à résoudre la question, et constitue un facteur de discorde entre pays européens eux-mêmes. Raison de plus pour aborder le sujet de façon dépassionnée, à partir des faits, qui permettent de relativiser les perceptions.

On ne quitte pas totalement ces problèmes avec les « Questions européennes », lorsqu’elles s’attachent à la Hongrie de Viktor Orbán. Il est devenu le symbole d’une Europe fermée sur elle-même et attachée à une identité souvent malmenée par l’histoire tourmentée de son pays. Quant aux « Questions internationales à l’écran », elles analysent un film, Le Stade de Wimbledon, dont Trieste est le centre. Trieste, golfe, baies, falaises, port aux confins des mondes latin, germanique et slave, est comme un modèle réduit d’une Europe plurielle, peut-être de son malaise illustré voici déjà un siècle par La Conscience de Zeno, grand roman d’Italo Svevo. Aujourd’hui, c’est dans une nouvelle Europe que Trieste renaîtra peut-être en devenant une escale de la route maritime de la soie telle que la projette la Chine. On sort finalement du continent avec les « Regards sur le monde », qui étudient la trajectoire contrariée de Madagascar. La Grande Île de l’océan Indien, elle-même aux peuplements multiples, aux traditions culturelles différentes, a connu l’empreinte de la colonisation et, comme nombre de pays du Sud, peine à la surmonter plus d’un demi-siècle après son indépendance.

Questions internationales









Dossier L’Europe face au choc des migrations - Les migrations, voyages des peuples


Des migrations, il en existe de multiples formes depuis des temps immémoriaux. L’Europe en a connu, comme les autres continents, dans toutes leurs variantes depuis la plus haute Antiquité. Aventures individuelles ou tribales, diffuses ou massives, recherche de meilleurs terrains de chasse, de climats plus tempérés, fuite devant les catastrophes, mais aussi rivalités pour des territoires, hostilité aux autres, esprit de conquête ou de salut, découverte de l’inconnu ou rejet du trop connu, quête de l’eldorado ou abandon d’espaces devenus inhabitables, tout a été bon pour partir. Cette mobilité permanente des individus et des peuples, ce nomadisme récurrent ont été plus ou moins prononcés suivant les périodes et les situations – on se souvient particulièrement des grandes invasions venues de l’Est qui précipitèrent la chute de l’Empire romain. Ces migrations contrastent avec la volonté des sociétés organisées, les États dans les temps modernes, de fixer leurs populations, de les sédentariser afin de mieux les contrôler, les protéger, les stabiliser, les valoriser et se valoriser du même coup. Pas toujours cependant, puisque certains États se sont parfois aussi efforcés de les mettre en rangs et en uniformes pour dilater leurs territoires et développer leur emprise – les guerres d’agression dans lesquelles Céline voyait les voyages des peuples.

La guerre peut conduire à des déplacements forcés et massifs de populations, comme après la Seconde Guerre mondiale. Il ne s’agit toutefois que d’un registre et d’un cas limite de leur mobilité. Si l’on évoque les migrations contemporaines en Europe, il convient de les distinguer d’autres formes qui soulèvent des questions très différentes. Ainsi les déplacements temporaires, qu’ils soient individuels ou en groupe, pour les études, le travail, le tourisme. Ou encore les migrations intérieures, liées aux évolutions sociétales, urbanisation, désertification des campagnes, concentration de l’habitat sur le littoral, déplacements parfois encouragés par l’État, parfois imposés par des mutations économiques.

On peut y joindre, au sein de l’Union européenne, les mouvements internes à l’espace Schengen, puisque les citoyens des États membres de l’Union peuvent y circuler librement. On laissera également de côté les phénomènes migratoires plus anciens, qui se sont déroulés au demeurant dans les deux sens, car l’Europe a été longtemps continent d’émigration. Elle a peuplé le monde entier de ses colonisateurs ou de ses migrants, qu’ils constituent la population d’Amérique du Nord après avoir exterminé les tribus indiennes ou qu’ils dominent et réduisent des populations originelles comme en Amérique du Sud.

Tel n’est plus guère le cas aujourd’hui, même si l’attraction américaine demeure forte, peut-être plus pour d’autres régions que pour l’Europe désormais. L’Europe est un continent, essentiellement sa partie occidentale, soumis à une immigration significative. Soumis, car depuis quelques décennies cette immigration n’est pas désirée, à la différence de ce qui avait pu se produire au cours de décennies pas si lointaines, après les guerres mondiales notamment. Il avait alors fallu compenser les pertes humaines par l’arrivée de nouveaux travailleurs, qui avait été encouragée par l’État sinon bien vécue par les sédentaires. Enfin, ces générations d’immigrés se sont pour la plupart fondues dans la population originaire, soit qu’elles aient adhéré aux mêmes mœurs et valeurs, soit qu’elles aient été trop minoritaires pour peser.

Si l’immigration est désormais un problème aigu dans l’Union européenne, si elle suscite des débats passionnés, c’est en raison de caractéristiques nouvelles qui échappent à la maîtrise des gouvernements. Non seulement elle n’est plus désirée mais, surtout lorsqu’elle provient du monde musulman, elle est perçue comme un défi pour la stabilité sociale, culturelle, économique, politique, sécuritaire des États qu’elle concerne. Aussi bien demande-t-elle à être analysée rationnellement sur ses différentes étapes : qui part et pourquoi ? comment traverse-t-on ? comment est-on accueilli ? installé ? agrégé ou non à la population locale ?
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Un groupe de migrants venant du Niger et du Nigeria arrive à la frontière entre le Niger et la Libye grâce à un pick up, le 22 janvier 2019. Plusieurs reportages ont ému le monde sur la condition des migrants originaires d’Afrique subsaharienne en Libye, maltraités, torturés et vendus pour certains.
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Partir

Dans la période contemporaine, il est rare que les migrations collectives répondent au choix pleinement libre de changer de pays. Elles résultent davantage de contraintes vécues par les groupes concernés, du désir d’échapper par la fuite aux dangers ou menaces subis localement. Ceux-ci peuvent être de divers ordres :


	
–sécuritaires, lorsque l’État ressortissant est en proie à un conflit armé ;

	
–politiques, lorsqu’on est en présence d’un gouvernement oppressif ;

	
–humains, lorsque les partants ont été exposés à des discriminations ethniques ou religieuses ;

	
–économiques, lorsque la situation du pays de séjour n’offre aucune perspective d’emploi et expose sa population à la misère voire à la famine ;

	
–écologiques, lorsque le sol devient inhabitable en raison de catastrophes naturelles ou de changements climatiques.



Ces motifs variés entraînent une même réaction, la fuite. Celle-ci est rarement improvisée, elle est le plus souvent préparée, voire suscitée par des réseaux, encouragée par la famille qui attend son tour. Elle demande des moyens, de sorte que ce ne sont pas en pratique les plus déshérités qui partent, mais ceux qui peuvent financer leur départ, même si le voyage reste aléatoire et plein de risques.

On mesure bien que ces situations concernent principalement des pays en développement, le Sud de façon imagée. C’est l’émigration de la faiblesse, même si elle aboutit à priver nombre de pays de leurs élites, qui espèrent employer et faire mieux fructifier leurs talents à l’extérieur. Cette fuite des cerveaux, ou brain drain, appauvrit encore plus les États que l’on quitte. Les partants n’abandonnent pas nécessairement les leurs, puisqu’une fois arrivés à bon port ils pourront faire bénéficier leurs proches de transferts financiers et ainsi améliorer leur sort.

L’aspiration au départ souligne cependant la responsabilité, ou l’irresponsabilité, des États que l’on fuit. On a beaucoup promu au cours des années récentes la responsabilité de protéger. Au nom du droit humanitaire, les États ont le devoir de protéger leur population, et leur impuissance à le faire est le signe d’un échec. Voici qui souligne, un demi-siècle plus tard, la faillite de la déco­lonisation – ce qui ne saurait pour autant justifier la colonisation. Nombre de nouveaux États, spécialement en Afrique, ont été incapables d’assurer le développement et la liberté de leurs peuples, faute d’une bonne gouvernance et d’une stratégie économique adaptée, faute d’une perception de l’intérêt général et national par des gouvernants prédateurs.

Il peut même arriver qu’ils encouragent les départs, qui constituent un dérivatif à leurs difficultés internes, écartant des mécontents, diminuant la pression sociale voire démographique. Cette dernière est en elle-même une autre forme d’échec de la gouvernance. Voici quelques décennies, on se préoccupait de la croissance des populations, l’ONU organisait des conférences mondiales sur le sujet, et le thème dominant était celui de la maîtrise des naissances. Le thème paraît aujourd’hui abandonné, sous la pression des religions, relayées notamment par les milieux conservateurs américains, et l’accroissement de la population mondiale semble exponentiel. Les risques qui en résultent sont multiples. Ce n’est pas être malthusien que de considérer qu’il contribue à la surexploitation des ressources et par là aux changements climatiques, ce n’est pas adhérer totalement à la polémologie selon Gaston Bouthoul (1896-1980) que de penser qu’il n’est pas étranger à la conflictualité, interne ou internationale. Alors, la maîtrise des naissances étant abandonnée par les pays d’émigration, reste à reconnaître un droit aux migrations, ce qui est entrepris avec le tout récent pacte de Marrakech. Les gouvernements incapables de nourrir, protéger, employer leurs peuples peuvent ainsi avoir bonne conscience, voire entreprendre de culpabiliser les autres, avec le soutien d’ONG militantes.







Traverser

Toutes les migrations n’impliquent pas de longs déplacements. Une forte proportion est même de voisinage, ne serait-ce qu’en raison de l’urgence des départs qui laisse peu de temps aux réfugiés pour s’organiser. C’est ainsi que, dans le cadre des récents conflits en Irak et en Syrie, beaucoup de migrants se retrouvent en Turquie, en Jordanie, au Liban, et que beaucoup y demeurent tandis que d’autres entreprennent le voyage vers l’Europe. Il en est de même pour l’Afrique, tendance encouragée par l’existence de solidarités tribales de part et d’autre des frontières, ou pour l’Amérique latine, mais l’Europe est moins concernée.

Depuis longtemps, l’ONU participe à l’hébergement et à la protection des réfugiés, en particulier avec le Haut-Commissariat aux réfugiés. L’objectif est aussi de permettre leur rapatriement dès que possible, et la situation de réfugié est en principe considérée comme provisoire. En pratique toutefois, elle se pérennise, et à proximité des pays en conflit s’entassent dans des camps de fortune quantité de personnes, souvent des familles, chassées de chez elles. Elles sont condamnées à y vivre durablement, dans une existence qui reste précaire. On s’en accommode malheureusement, et les réfugiés y demeurent sous dépendance internationale.


 [image: Image intitulée: Suzan, une réfugiée kurde venant d'Afrine, en Syrie, employée dans une ferme bio en Grèce, au nord d'Athènes.© Louisa Gouliamaki/AFP..]
Suzan, une réfugiée kurde venant d’Afrine, en Syrie, employée dans une ferme bio en Grèce, au nord d’Athènes.
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En revanche, lorsqu’il s’agit de venir en Europe, la plupart des passages impliquent de traverser plusieurs pays, parfois des déserts, et souvent la Méditerranée. Traversée qui ajoute à la tragédie des migrants, parce qu’elle est pleine de risques et lourde de contraintes. Ceux qui passent ne sont pas bien accueillis dans les pays de transit. Ils peuvent être refoulés, retenus prisonniers, bloqués à une frontière extérieure, ils peuvent se retrouver vendus comme esclaves, en Libye notamment. Arrivent-ils à la côte qu’il leur faut encore trouver une embarcation, pouvoir payer le passage, et toute une industrie criminelle, celle des passeurs, s’en nourrit. C’est devenu une pratique habituelle que de placer trop de migrants sur des pneumatiques surchargés et de les lancer à la mer, en escomptant qu’ils seront recueillis par des navires marchands, militaires ou des patrouilleurs d’ONG spécialisées dans leur secours. Si tel n’est pas le cas, la noyade est le sort promis et les corps se comptent par centaines, voire par milliers. Il faut donc une solide résolution de fuir pour courir de tels risques. C’est un chanteur d’origine algérienne, Ridan, qui a exprimé leur sort avec le plus d’empathie dans « Ulysse » :


	« J’ai traversé les mers à la force de mes bras

	« Seul contre les dieux, perdu dans les marées

	« Retranché dans une cale […]

	« Nos vies sont une guerre […]

	« Quand reverrai-je, hélas, […] mon petit village […] ? »



Comme Ulysse, ils aspirent au repos dans un foyer paisible. Ceux qui arrivent au port ne sont pas tirés d’affaire pour autant. Le parcours d’obstacles est loin d’être achevé.







Entrer

Jusqu’alors, les tourments de la migration sont ceux des voyageurs. Avec leur arrivée en Europe, s’y ajoutent les difficultés des pays européens. Certains sont une destination finale, d’autres de simples points d’accueil à partir desquels les migrants se dirigeront vers d’autres destinations, pour eux plus attractives. Migrants : avant leur passage de la frontière, ils constituent une masse indifférenciée et anonyme. Dès qu’ils se présentent sur le territoire d’un État membre de l’Union, ils doivent être autant que possible individualisés, identifiés, répartis entre différentes catégories préconstituées – par exemple demandeurs d’asile, aspirants au regroupement familial, sans-papiers, mineurs isolés, etc.

Tout État a le droit de savoir qui pénètre sur son territoire et, sous réserve de ses engagements internationaux, d’en refuser l’accès. Il incombe à chacun d’eux de déterminer dans quelle catégorie il classe les personnes arrivant sur son sol et quel statut il leur attribue. Certains d’entre eux vont purement et simplement refuser l’accès à leur territoire voire simplement le passage, et l’on a ainsi vu s’élever des murs, des barrières physiques qui durcissent des frontières que, dans l’espace Schengen, on pensait avoir oubliées. D’autres États vont accepter le transit et encourager les arrivants à aller plus loin, dès lors que l’espace Schengen permet précisément d’organiser leur libre circulation. D’autres encore seront plus ouverts, pour des raisons économiques ou morales.

La solidarité entre pays membres de l’Union a été mise à mal par l’arrivée en nombre d’une population que l’on n’attendait pas. Voici quelques années, à la suite du conflit en Irak et en Syrie lié à la montée de Daech, un exode massif de civils en provenance de ces zones conflictuelles s’est dirigé vers l’Europe. Une photo a fait le tour du monde, celle d’un malheureux petit garçon noyé et échoué sur le littoral turc. L’émotion collective, compréhensible, a été immense. Elle a entraîné un mouvement de solidarité et l’accès en masse, pour quelques mois, de migrants en provenance non seulement de la région, mais aussi d’Afghanistan, de la Corne de l’Afrique voire d’autres espaces plus lointains. L’Allemagne notamment a pris l’initiative d’accueillir environ un million de personnes. On l’en a généralement louée, en se gardant bien de l’imiter, considérant que sa situation économique et démographique lui permettait d’accepter une arrivée massive que d’autres pays européens étaient dans l’incapacité, économique ou politique, d’absorber. La solidarité n’a guère duré plus d’un été, et la sensibilité commune a été rapidement sollicitée par d’autres souffrances.

Les tentatives pour définir, à partir de là, une politique européenne concertée avec un système de quotas et de répartition des arrivants au sein des membres de l’Union ont échoué, et la tendance à refuser l’entrée aux nouveaux migrants est devenue dominante. Des ports se sont fermés, des mesures ont été envisagées ou prises pour arrêter les aspirants au passage sur les rives sud de la Méditerranée et pour entraver l’action des ONG qui les recueillaient en mer. On a tenté de négocier l’organisation de hotspots – des « plateformes régionales de débarquement » dans le langage de la Commission européenne – dans les pays de transit pour retenir les candidats et régler sur place leurs demandes. Rompant avec sa politique antérieure, l’Allemagne s’est tournée vers la Turquie pour que, moyennant rétribution, elle accepte de garder les migrants sur son territoire. L’occasion a été manquée d’affirmer la solidarité de l’Union. Les États membres d’Europe centrale et orientale ont confirmé leur refus d’accueillir des arrivants qui, selon eux, étaient ethniquement et culturellement inassimilables. Les États antérieurement plus ouverts ont, de façon plus dissimulée, suivi le même chemin. L’Italie, naguère point d’entrée massif, particulièrement victime du manque de solidarité de ses voisins, en a tiré les conséquences en fermant ses frontières. Ainsi réduites, les entrées se poursuivent cependant et les retours sont négligeables.


 [image: Image intitulée: Un programme de l'organisme des Nations Unies chargé des migrations (OIM) offre la possibilité d'un retour et d'une réintégration à des migrants qui souhaitent repartir volontairement dans leur pays d'origine. Ce programme a permis de rapatrier plus de 19 000 migrants en 2017 et 17 000 en 2018, principalement à partir de la région de Tripoli, en Libye. Ici, des Nigériens rapatriés dans ce cadre à Niamey depuis l'aéroport Mitiga de Tripoli. © Mahmud Turkia/AFP..]
Un programme de l’organisme des Nations Unies chargé des migrations (OIM) offre la possibilité d’un retour et d’une réintégration à des migrants qui souhaitent repartir volontairement dans leur pays d’origine. Ce programme a permis de rapatrier plus de 19 000 migrants en 2017 et 17 000 en 2018, principalement à partir de la région de Tripoli, en Libye. Ici, des Nigériens rapatriés dans ce cadre à Niamey depuis l’aéroport Mitiga de Tripoli.
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Rester

Une fois sur le territoire, si les migrants ne veulent pas partir, il est très difficile, quel que soit leur statut, de les contraindre à le faire. Les obstacles sont multiples. Pour ceux qui n’ont pas de documents d’identité ou ont des faux papiers, où les renvoyer ? Pour les demandeurs d’asile, ils ont un droit au séjour tant que leur demande n’est pas rejetée, et lorsqu’elle l’est diverses raisons font qu’ils demeurent sur place. On ne les retrouve pas, ils sont intégrés, ont un emploi, une famille, le trouble à l’ordre public que risque de provoquer leur expulsion est plus grave que leur séjour… Pour les autres, et à vrai dire pour tous, il faut organiser leur vie, parfois leur survie. Les pouvoirs publics et les associations caritatives s’y emploient avec des succès divers. Assurer leur logement, l’éducation de leurs enfants, leur fournir des moyens d’existence élémentaires sont des obligations qui ne sont qu’imparfaitement remplies, de façon variable suivant les pays concernés. Un certain nombre de migrants restent dans la nature, nouvelle catégorie de SDF, tendent à se grouper par affinités, par origine ethnique ou étatique, dans les grandes villes où se créent des bidonvilles improvisés – menace sécuritaire, d’abord pour eux-mêmes, comme pour la santé publique. D’autres se regroupent à proximité de frontières qu’ils aimeraient bien franchir, comme à Calais vers le Royaume-Uni ou à la frontière italienne vers la France. Outre la précarité, ils y sont alors exposés à des rackets de toute nature.

Les statistiques relatives aux migrations en Europe indiquent que la proportion d’étrangers qui pénètrent ainsi sur le territoire des pays membres et s’y installent durablement ne représente qu’une faible partie de la population totale, et qu’ils peuvent être aisément absorbés, économiquement comme culturellement, par des sociétés développées et ouvertes. Cette approche rationnelle est sans doute exacte, les calculs sont approximatifs, mais globalement peu contestables. Mais elle ne convainc pas, loin de là, d’importants secteurs des opinions publiques, et les perceptions sont en l’occurrence des faits politiques, puisqu’elles orientent les comportements, électoraux notamment. C’est ainsi que la poussée migratoire des années récentes a amplifié, et dans certains cas provoqué, la montée des réactions hostiles, traduites dans les votes avec le succès de partis qualifiés de populistes. Ces réactions sont d’autant plus vigoureuses que l’immigration en cause est surtout le fait de populations musulmanes dont la religion ou les mœurs sont profondément différentes de celles des sociétés européennes, et qui sont perçues par un nombre significatif de nationaux comme une menace pour l’équilibre et la stabilité d’un monde familier.

S’y ajoutent la radicalisation de certains migrants, voire de nouvelles générations d’anciens immigrés qui semblent se détacher de la communauté nationale, ainsi que le terrorisme qui s’en nourrit. Que radicalisme et terrorisme soient le produit de ces réactions ou en soient à l’origine importe finalement peu, puisque les deux s’alimentent mutuellement. Cette perception se nourrit également de deux phénomènes, parfois mais pas toujours associés, l’accumulation et la concentration. Accumulation, lorsque ce sont des générations successives d’immigrés qui s’installent, font souche à leur tour, nourrissant la thématique du « grand remplacement », la substitution d’une population à une autre. Perception accrue lorsque ce sont les descendants des immigrés présents depuis des décennies et pleinement intégrés dans le tissu national qui reviennent à leurs racines et que l’on ne discerne plus l’appartenance principale des doubles nationaux. Concentration, volontaire ou involontaire, des personnes d’origine immigrée dans des cités périphériques et déshéritées, où elles tendent à développer leurs propres règles, qu’il s’agisse de nouveaux arrivants ou d’anciens allogènes. Alors se pose la question, à la fois objective et subjective, de l’appartenance de ces populations. Elles s’agrègent, mais comment et à quoi ?







S’agréger

On connaît l’alternative entre assimilation et intégration. L’assimilation suppose que les nouveaux arrivants se mélangent aux anciens et ne s’en distinguent plus guère après une ou deux générations, même s’ils conservent une mémoire résiduelle de leurs origines. Tel a été longtemps le modèle américain, celui du melting pot, à l’exclusion des Afro-Américains, tel demeure, au moins officiellement, le modèle français. L’intégration entraîne la juxtaposition de communautés qui conservent leurs traditions, leurs mœurs, à la limite leurs lois personnelles. Elle se distingue cependant de l’insertion en ce qu’elle comporte un processus qui peut à long terme conduire à l’assimilation. Les deux reposent sur un phénomène d’agrégation, sur l’inclusion individuelle dans une communauté. Une communauté, elle est fondée sur des liens objectifs, juridiques, civiques, professionnels, mais aussi sur des liens subjectifs, familiaux et amicaux, sur un sentiment de solidarité, d’appartenance à la même société. Quelles sont en Europe les communautés choisies et vécues par les populations immigrées récentes, appelées à s’amalgamer dans une collectivité étatique qui au départ leur est étrangère, même si ces arrivants ont décidé ou accepté de s’y fixer ? De ce choix dépend à la fois l’avenir de l’immigration et celui des sociétés qui la vivent. C’est là l’un de ses principaux enjeux, et une source de clivages politiques croissants au sein des pays concernés.

Dans une forte proportion, les immigrants d’origine musulmane choisissent la formule de l’intégration, qui leur permet de bénéficier de l’intégralité des droits de la citoyenneté tout en conservant, au moins partiellement, leur identité culturelle, religieuse, les particularismes de leurs mœurs. Ils tendent à être regroupés, volontairement ou pas, dans des espaces communs, périphériques. Ils ne sont pas les seuls, la communauté asiatique tend à agir de même, de façon plus discrète. On ne saurait pourtant en déduire l’unité d’une communauté immigrée islamique, parce que les différences nationales ou régionales interviennent pour la fractionner. On ne confondra pas ainsi une communauté malienne et une communauté maghrébine, qui peuvent même être en conflit. En Allemagne, le parti­cularisme de la communauté turque, parfois d’origine kurde, se maintient. Cette dynamique qui privilégie la communauté d’origine par rapport à la communauté nationale est soutenue par certains mouvements locaux, au nom du multiculturalisme, du relativisme culturel, qui conduit par exemple des féministes déclarées à soutenir la situation diminuée des femmes en islam au nom du respect de leurs valeurs. De façon sous-jacente, on y trouve l’aspiration à dépasser la nation pour une mondialisation sans frontières, pour un cosmopolitisme nomade, oubliant peut-être que le multiculturalisme a caractérisé les empires mais pas la liberté, qu’elle soit collective ou individuelle.

L’autre formule, l’assimilation, privilégie la communauté nationale à toute autre solidarité, et parie sur la résorption progressive de la diversité des origines dans un creuset collectif. Elle suppose une politique volontariste, qui passe largement par l’éducation, l’enseignement, mais qui implique aussi la diffusion géographique des arrivants dans l’ensemble de l’espace national, le développement des mariages mixtes, un métissage à long terme qui exclut le multiculturalisme mais enrichit la culture originelle par des apports multiples, comme cela a été depuis longtemps le cas de la France. La formule repose sur une double volonté, celle des arrivants et celle de l’État qui encourage une telle fusion, avec l’égalité réelle des chances, le démantèlement des ghettos ethnico-culturels. Elle implique aussi la laïcité, une laïcité exigeante et non pas complaisante, qui permet à chacun de pratiquer individuellement sa religion, d’en changer ou d’être sans religion, mais se montre vigilante contre toute pression collective sur les pouvoirs publics ou sur les individus. Les prétendus « accommodements raisonnables » ne sont que de petits ferments de dissolution sournoise de la solidarité nationale.

C’est ainsi que l’assimilation de nombreux arrivants d’origine européenne a été réalisée à terme assez bref, guère plus d’une génération. L’entrée massive en métropole des rapatriés d’Algérie durant l’été 1962, plusieurs centaines de milliers de personnes, a pu également se diffuser dans la population générale. Ils ont conservé une nostalgie de leur pays d’origine, une attraction vers la Méditerranée et toute une mémoire commune, mais sont au fil des générations devenus indiscernables dans le tissu national. Au passage, le sort parallèlement réservé aux harkis indique bien quelles étaient les discriminations coloniales et aide à comprendre certaines difficultés d’assimilation des migrants d’origine maghrébine. Aujourd’hui, ce sont en majorité des immigrants en provenance des anciennes colonies qui cherchent à rejoindre la France. Lorsqu’ils y parviennent, on mesure la responsabilité de l’État dans leur agrégation nationale, et combien ils ont vocation à devenir des Français comme les autres, dès lors qu’ils en acceptent les valeurs et en respectent les règles. 
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Après les importants transferts de population qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, les migrations ont retrouvé leur justification économique. Il fallait reconstruire les pays dévastés puis accompagner le boom des Trente Glorieuses. La crise pétrolière de 1973 a changé la donne. D’économiques venues d’Europe, les migrations sont devenues de peuplement à partir des autres continents. Avec la chute du mur de Berlin en 1989, les migrations politiques ont repris de l’ampleur. Elles culminent aujourd’hui dans la crise de l’asile. Après la période de l’économie, puis celle du regroupement familial, la migration politique – donc l’asile – est désormais la préoccupation majeure des pays européens et de leurs populations, car c’est aussi une porte d’entrée pour les migrations de travail et de peuplement.

Dresser un bilan précis des migrations internationales en Europe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale représente une gageure tant les situations sont variées. Certes, il existe des forces profondes communes à toutes les migrations, les facteurs économiques, particulièrement. Mais il s’y ajoute des ruptures politiques qui en brouillent l’effet et sont l’une des causes des changements de l’opinion et de la montée de la xénophobie, terme plus exact que celui de populisme.

Sans entrer dans un détail fourmillant, on peut cependant distinguer quelques dates clés et, entre elles, quelques comportements communs à de grands groupes de pays. Trois dates charnières s’imposent vite : 1973 avec la crise pétrolière, 1989 avec la chute du mur de Berlin et 2012 avec les premières arrivées de réfugiés en provenance de Syrie.



1945-1973 : l’économie triomphante

La relation entre économie et migration nette ou solde des entrées et sorties est connue de longue date. L’un des meilleurs exemples concerne le volume des arrivées d’immigrants aux États-Unis qui, durant tout le XIXe siècle, a obéi au cycle économique1. Depuis 1945, le solde migratoire de la France suit aussi l’évolution de la croissance économique (figure 1). La relation entre les deux évolutions n’apparaît pas immédiatement à cause d’un délai d’environ deux années entre la reprise économique et la croissance du solde migratoire, puis d’un retard du même ordre entre le ralentissement de l’économie et celui de la migration.



Comparaison de la migration nette et de la croissance économique en France (1950-2015)
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La forte croissance économique de la période dite des Trente Glorieuses a d’abord entraîné d’importants déplacements de main-d’œuvre, les pays du nord-ouest de l’Europe puisant dans la population de ceux du sud de l’Europe, tandis qu’à l’Est la domination soviétique engendrait des migrations centrifuges.



À l’Ouest

Peu de pays souhaitent changer la composition de leur population sauf dans des cas extrêmes de dépopulation tels que celui de la Prusse après la guerre de Trente Ans, qui avait vu la population de certains districts du Mecklembourg et de Poméranie divisée par trois2, ou ceux d’anciens États coloniaux d’Amérique sous-peuplés. Mais lorsque le besoin de main-d’œuvre devient urgent, comme ce fut le cas durant les Trente Glorieuses, les gouvernements cherchent à recruter une main-d’œuvre étrangère peu susceptible de se fixer.

Divers moyens sont alors utilisés. La Suisse après la guerre pratiquait des contrats de neuf mois avec les Italiens pour pouvoir les renvoyer facilement. Les Allemands ont longtemps utilisé le terme de Gastarbeiter (« hôte travailleur ») pour qualifier les immigrés. Cette politique a été couronnée de succès puisque, de 1946 à 1973, on estime, grâce aux registres de population, que sur les 14 millions d’étrangers ayant résidé en Allemagne au moins une année, 11 millions sont retournés dans leur pays. Pour leur part, avant 1973, les Français parlaient du système de la noria, cette roue à aube utilisée pour pomper l’eau dans les régions arides, signifiant par là que les travailleurs migrants, comme les godets de la roue, étaient destinés à retourner chez eux, ce qui était généralement le cas.

Pour mieux garantir le retour, des accords étaient conclus avec les pays fournisseurs de main-d’œuvre, tels ceux de l’Autriche avec la Yougoslavie en 1966 ou avec la Turquie en 1969. Des rabatteurs étaient envoyés par les grandes entreprises afin de sélectionner une main-d’œuvre en bonne santé, mais peu éduquée pour être facilement dirigée3 et aussi facilement renvoyée. Cette pratique avait déjà existé dans les années 1920 où Allemands et Français se disputèrent la main-d’œuvre polonaise qu’ils ramenaient chez eux par trains entiers. Elle est monnaie courante aujourd’hui dans les États du golfe Persique.



Migration nette en Europe du Sud (1950-2000)
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Il est piquant de constater que les pays européens signent maintenant des conventions à rebours de leur ancienne pratique, incitant financièrement la Turquie et les États africains à endiguer les flux migratoires les traversant en direction de l’Europe4.







Au Sud

Avant de se tourner vers les réserves démographiques de la Turquie et de l’Afrique du Nord, les Européens de l’Ouest ont massivement puisé dans les réserves de main-d’œuvre des pays du sud de l’Europe, Grèce, Italie, Espagne puis Portugal. Jusqu’en 1975, les Espagnols, les Italiens et les Portugais constituent plus de la moitié de la population étrangère en France. Les Italiens, à eux seuls, comptent pour un quart des étrangers en Belgique en 1947, et un tiers en 1970. En Suisse, en 1950, ils représentent 50 % des étrangers. Pour leur part, les Grecs émigrèrent en Allemagne où, ainsi que les Turcs, ils furent traités comme Gastarbeiter.

La crise de 1973 arrête net les migrations en provenance du sud de l’Europe comme on le voit sur la figure ci-dessus5. En quelques mois, des dizaines de milliers de travailleurs étrangers regagnèrent leur pays, d’autant plus qu’en 1974 la dictature des colonels grecs et celle de Salazar au Portugal tombèrent et qu’en 1975 Franco mourut, ouvrant la voie à une Espagne démocratique et au retour des exilés.
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Au cours des quinze années suivantes, les pays du sud de l’Europe connurent un solde migratoire presque nul avant de devenir, assez brusquement après 1990, des pays de forte immigration à partir des anciens pays communistes et de l’Afrique. En 2005, sur 2,4 millions d’étrangers en Italie, 13 % proviennent d’Albanie, 10,5 % de Roumanie, 12,5 % du Maroc par exemple. Au Portugal, en 1986, 45 % des étrangers venaient des anciennes colonies d’Afrique et d’Asie, et 20 % du Brésil. En Espagne, 28 % des étrangers étaient latino-américains en 2013.







À l’Est

Durant l’après-guerre, les migrations entre les régimes communistes de l’est de l’Europe et ceux libéraux de l’Ouest ont été interrompues par le bien nommé rideau de fer. L’Est est d’abord le théâtre de migrations forcées causées par les changements de frontières. En 1945, 7 millions d’Allemands quittent les nouveaux territoires acquis par la Pologne, 3 millions de Sudètes sont chassés de Tchécoslovaquie. S’y ajoutent les habitants de la Prusse orientale partagée entre la Pologne et l’URSS, des Allemands de Roumanie et de Hongrie. Au total, 12,5 millions de personnes déplacées.

Similairement, un échange forcé de population eut lieu entre la Pologne et l’URSS. Plus de un million de Polonais furent chassés des territoires de l’Est acquis par Moscou, et un million d’Ukrainiens et de Ruthènes habitant traditionnellement dans le sud-est de la Pologne furent déportés en Ukraine.

Les changements affectèrent aussi fortement les trois pays baltes. Avec l’avancée de l’armée russe en 1944, 270 000 Baltes qui avaient pactisé avec le régime nazi se réfugièrent en Allemagne. Une partie fut rapatriée de force et envoyée au goulag. 61 000 Estoniens et 97 000 Lettons purent cependant émigrer en Amérique. Avec la défaite des guérillas anticommunistes, en 1949, 90 000 autres Baltes, surtout Lituaniens, furent déportés6. Entre 1940 et 1950, la Lettonie perdit 30 % de sa population, l’Estonie 25 % et la Lituanie 15 %.



Migration nette dans les pays baltes, en Arménie et en Géorgie (1955-2010)
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Durant les quarante années suivantes, les Russes migrèrent en grand nombre vers les pays baltes. En 1989, en Lettonie, on comptait 1 390 000 Lettons, 900 000 Russes, 120 000 Biélorusses et 90 000 Ukrainiens. Les autres périphéries de l’URSS, la Moldavie, la Géorgie et l’Arménie connurent le même afflux bien que le niveau de vie n’y fut pas plus élevé qu’en Russie, au contraire des pays baltes7.

Sur la figure ci-contre a été tracée l’évolution de la migration nette dans tous ces pays de 1955 à 2010. La rupture de 1989 y apparaît distinctement8. Auparavant, les soldes étaient nettement positifs en raison de l’arrivée de Russes. Après, ils devinrent nettement négatifs du fait de départs de Russes mais aussi de nationaux vers l’Ouest, puisque le rideau de fer avait été levé.











Après 1973, la mondialisation

Les pays de l’ouest de l’Europe ferment brutalement leurs frontières à la fin de 1973 au moment où la crise pétrolière se déclenche. Ils poussent les travailleurs étrangers à rentrer dans leur pays. Mais ceux-ci restent pour plusieurs raisons : leur emploi a résisté à la crise ; ils ne seront pas remplacés par un de leurs proches, puisque la noria est interrompue ; ils bénéficient d’un avantage comparatif par rapport à ceux qui cherchent à entrer en Europe.

En restant, ils demandent à faire venir leur famille, droit que l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme leur reconnaît. Menacés de sanction par la Cour européenne de justice, un par un, les pays d’Europe occidentale se plient au regroupement familial. Les Maghrébins, les Turcs, les Africains du sud du Sahara ont alors des familles très nombreuses, car la fécondité y est élevée à l’époque, souvent supérieure à 7 enfants en moyenne par femme. Comme, dans le même temps, les Européens du Sud cessent de venir, voire rentrent dans leur pays, les pays et même les continents d’origine des migrants changent radicalement.

Une mondialisation des migrations a lieu dans la plupart des pays. Par exemple, en Belgique, entre 1947 et 2001, le pourcentage des étrangers résidents venant de pays voisins est descendu de 45 à 27 %, tandis que le pourcentage des originaires des autres continents est passé de 1,5 % à 30 %. Le même constat vaut pour la France (3 % d’Africains en 1946, 45 % en 2015 et seulement 12 % de migrants originaires des pays voisins de la France).

En Autriche, en 1961, les personnes originaires d’Asie représentaient 0,7 % de la population étrangère. En 2001, elles atteignaient 23 %, dont, pour les trois quarts, des Turcs. Il existe bien sûr des différences entre pays, le Luxembourg et la Suisse comptant moins d’extra-Européens par exemple, mais, même encore relativement faible, l’augmentation de leur nombre y est rapide.

Les immigrés non européens ont des origines très diverses. La prépondérance de personnes originaires des anciennes colonies ou, pour l’Allemagne, de la Turquie située dans sa zone d’influence crée en effet de larges différences entre les pays d’accueil. Ainsi, en 2011, 41 % des 3,9 millions d’immigrés établis au Royaume-Uni provenaient d’anciennes colonies britanniques ; en 2013, 28 % des 5,2 millions d’immigrés vivant en Espagne venaient des anciennes colonies espagnoles, particulièrement d’Amérique latine ; 20 % des 7,6 millions d’immigrés en Allemagne venaient de Turquie et y formaient la moitié de l’immigration non européenne. En France, en 2013, 41 % de l’immigration était issue des anciennes colonies.

Cette spécialisation des origines n’est pas seulement causée par la persistance de liens avec l’ancien colonisateur. Deux autres éléments y concourent largement. La langue du colonisateur, d’abord, ensuite l’existence de communautés présentes depuis longtemps, qui servent d’accueil et de relais aux nouveaux arrivants ainsi que de centres de diffusion de l’information sur les possibilités d’emploi et de séjour dans le pays d’accueil.

Ceci explique la poursuite de la spécialisation des origines par pays. Les nouvelles migrations s’orientent vers des pays eux aussi nouvellement concernés par l’immigration, comme ceux du sud et du nord de l’Europe où il n’existe pas de communauté concurrente déjà bien établie. Ainsi les Roumains se sont dirigés vers le Portugal et les Irakiens vers les pays nordiques.

Par exemple, en 2015, en dehors des migrations venues de pays voisins, les plus importants pays d’origine des immigrés au Danemark étaient : la Chine, la Thaïlande, l’Iran, le Pakistan, l’Irak, la Turquie, la Roumanie, tous y comptant plus de 12 000 personnes. En revanche, les Algériens et les personnes originaires d’Afrique subsaharienne ne dépassaient pas le millier.

De leur côté, les migrations à l’intérieur de l’Union sont relativement importantes. En 2013, 41 % des immigrés en Espagne provenaient de pays européens, c’était le cas pour 44 % des immigrés en Allemagne, 33 % des immigrés en France et 50 % des immigrés au Royaume-Uni. Ces migrations inter-européennes restent cependant très en deçà des migrations entre régions à l’intérieur de chaque pays.







1989 et la fin de l’URSS

1973 constitua un choc économique, 1989 fut un choc politique. Jusqu’alors cloisonnées, les migrations entre l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest reprirent avec vigueur. Le retournement dans certaines des anciennes républiques de l’URSS a été complet et durable comme on l’a constaté sur la figure de la page précédente.

Le changement a encore été plus violent dans les Balkans. Les vannes de la Bulgarie, de la Roumanie et de l’Albanie, qui étaient restées quasiment fermées pendant plus de quarante ans, se sont brusquement ouvertes, déversant une importante migration vers l’Ouest. Près de 700 000 Albanais ont rejoint la Grèce et 300 000, l’Italie où, en 2005, ils constituaient 12,5 % des 2,4 millions d’étrangers.

L’immigration la plus massive a cependant été celle des Aussiedler, les « Allemands de l’extérieur » qui, des générations auparavant, s’étaient installés en Russie, en Roumanie, et qui étaient demeurés en plus faible proportion en Pologne et en Tchécoslovaquie malgré les échanges de population de la fin de la Seconde Guerre mondiale. Au total, ce sont 3,2 millions d’Aussiedler qui ont gagné l’Allemagne, avec une pointe de 400 000 en 1990, juste après la chute du Mur.

Le régime communiste de Yougoslavie a été balayé à son tour, ce qui a entraîné une guerre civile, puis une partition en six petites républiques. De 1991 à 1995, de nombreux Croates et Bosniaques trouvèrent refuge principalement en Allemagne (700 000) et en Autriche (200 000), et à plus petite échelle en France (75 000), en Suède (40 000) et en Suisse (30 000). Environ la moitié d’entre eux ne revinrent pas dans leur pays après la fin des hostilités.

Dans les pays satellites, l’ouverture des frontières produisit aussi une migration vers l’Ouest, qui s’amplifia avec l’entrée de nouvelles populations dans l’Union européenne en 2004 quand trois pays, la Suède, l’Irlande et le Royaume-Uni, ne mirent aucun obstacle à l’installation de travailleurs venus de l’Est.

En 2002, avant l’intégration de leur pays à l’Union européenne, 300 000 Polonais résidaient en Allemagne, mais seulement 25 000 au Royaume-Uni et 2 000 en Irlande. Après 2004, les effectifs s’accrurent brutalement dans les deux derniers pays, si bien que 580 000 Polonais résidaient au Royaume-Uni en 2006, et 120 000 en Irlande, tandis que leur nombre avait nettement moins augmenté en Allemagne (450 000).

Beaucoup de travailleurs ne se fixaient pas définitivement, mais effectuaient des séjours de quelques mois, conservant leur domicile et leur famille en Pologne. En 2006, par exemple, la statistique anglaise des transports a compté 1 300 000 passages de Polonais et celle d’Irlande, 175 0009. L’événement politique que constitua la chute du Mur a ainsi supplanté les attractions économiques habituelles et, ce qui est plus grave, a modifié la perception des migrations par l’opinion.







Migrations politiques



Une succession d’arrivées migratoires

Avant la chute du Mur, plusieurs arrivées importantes de réfugiés s’étaient produites en Europe. En 1947, à l’indépendance de l’Indonésie, environ 300 000 Hollandais dont de nombreux métis ont gagné les Pays-Bas, suivis, en 1975, par 100 000 habitants du Suriname qui accédait à l’indépendance et 80 000 supplémentaires au cours des cinq années suivantes10.

En 1962, plus d’un million de rapatriés d’Algérie sont arrivés en France après la conclusion des accords d’Évian. L’Autriche a aussi été à l’avant-poste de migrations politiques. En 1956-1957, 200 000 Hongrois s’y sont réfugiés après l’échec du soulèvement de Budapest, puis 160 000 Tchèques en 1968 après l’entrée des chars du pacte de Varsovie en Tchécoslovaquie, enfin entre 120 000 et 150 000 Polonais après que le général Jaruzelski eut imposé l’état de siège en 1981. Pas moins de 250 000 Juifs russes sont aussi passés par ce qu’on a surnommé le « hub » viennois, en transit de l’URSS vers Israël ou les États-Unis, à la suite de divers accords.

Le Royaume-Uni a accueilli en 1962 près de 200 000 Indiens chassés des anciennes colonies d’Afrique de l’Est, à qui la nationalité britannique avait été accordée à l’indépendance par mesure de protection. Cette irruption a entraîné deux types de réaction. Dans un premier temps, le Parlement a voté un Commonwealth Migration Act qui, de fait, retirait la nationalité britannique à ces Indiens. Puis, un mouvement xénophobe a vu le jour, qui a abouti en 1967 à la fondation du National Front par Enoch Powell.

Dans les autres pays, des réactions similaires se sont produites avec l’arrivée de réfugiés. En France, le million de rapatriés de 1962 a fourni le terreau qui a facilité la création du Front national en 1971 par Jean-Marie Le Pen.

En Autriche, l’ascension du FPÖ (Freiheitliche Partei Österreichs, Parti de la liberté d’Autriche) de Jörg Haider débute à la fin des années 1980. Auparavant, depuis les années 1950, le FPÖ, refuge de nostalgiques du nazisme, plafonnait entre 5 et 10 % des voix. En 1989, J. Haider devient président de la Carinthie, région à la frontière de la Yougoslavie au moment où ce pays se disloque. Un an plus tard, le FPÖ monte à 16,6 % des voix aux élections législatives, puis en 1994 à 22,5 %. En 1993, est votée une loi restreignant sévèrement l’immigration et imposant des quotas par province11.

De même, en Allemagne, l’immigration des Aussiedler, d’abord favorablement accueillie, est limitée par une loi de 2005. Aux Pays-Bas, face à l’afflux persistant des Surinamais, une loi instaurant des visas de séjour fut votée en 1980 pour freiner l’immigration, ce qui effectivement fut le cas.



Demandes d’asile par année déposées dans l’ensemble des pays de l’UE par les Syriens, les Nigérians et les Érythréens (2006-2016)
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Le récent afflux migratoire causé par la guerre civile en Syrie a eu des effets analogues. Dans un premier temps, l’Allemagne a accueilli plus d’un million de réfugiés puis, devant les réticences de l’opinion, les entrées ont été limitées et, surtout, un accord a été conclu avec la Turquie pour qu’elle empêche les candidats à l’immigration de s’embarquer vers l’Europe via la Grèce. Au même moment, un parti d’extrême droite, anti-immigration, l’AfD (Alternative pour l’Allemagne), est apparu et est entré au Bundestag en obtenant 94 sièges sur 709 lors des élections fédérales allemandes en septembre 2017. On pourrait poursuivre avec l’exploitation de ce qui a été qualifié de « crise migratoire » par la Hongrie de Viktor Orbán puis par l’Italie de Matteo Salvini.
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